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DE  M.  IRLAND  DE  BAZOGES, 

Membre  de  1‘ Assemblée  Nationale-, 

SUR  CETTE  MOTION 

« Les  Juges  de  District  seront  Juges  d’appel  !,esuns 
» à régard  des  autres  »» 

Prononcée  dans  In  Seance  du  25  Juillet 

Messieurs, 


Je  me  présente  pour  combattre  la  motion  qui 
tend  à rendre  tous  les  tribunaux  de  District  juges 
d appelles  uns  à l’égard  des  autres  ^ et  pour  soutenir 
la  proposition  du  Comité,  d’établir  des  tribunaux 
d’appel  qui  auroient  pour  ressort  trois  ou  quatre 


départemens. 


CO 

Le  Comité  ( ï ) ayant  annonce  Fintention  de 
réfuter  le  projet  opposé  au  sieii;,  je  me  dispenserai 
d’analyser  toutes  les  parties  deceite  motion;  mais 
je  la  considérerai  particuliérement  sous  ses  rap- 
ports avec  l’égalité  et  la  libertépolitique  ^ au  main- 
tien desquels  l’auteur  croit  l’execution  de  son  projet 
nécessaire  ; je  l’examinerai  également  sous  le  rap- 
port de  la  bonne  composition  des  tribunaux  dont 


il  me  paroît  qu’il  ne  s’est  pas  assez  occupe; 
je  prouverai  enfin  que  son  plan  ne  favorise  ni  la 
facilité  , ni  la  célérité,  ni  Téconomie  dans  l’admi- 
nistration de  la  justice,  et  qu’à  cet  ég"rd  le  projet 
du  Comité  est  aussi  satisfaisant  qu’on  le  peut 
désirer. 


Si  j’ai  bien  saisi  les  motifs  de  la  motion  que 
j^’attaque^  et  ceux  des  membres  qui  l’ont  ou  pré- 
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(i)  J été  trompé  dans  mon  attente  , le  Comité  de 
Coiirt'uütion  , qui  depuis  iix  mois  perfiftoit  à propofer 
des  tribunaux  fapérieurs  ^ Sc  qui  à deux  fois  différentes 
en  a préfenié  le  plan  d^organifation  ^ a gardé  le  filence 
fur  cette  motion;  c^ed  un  reproche  que  la  France  en- 
tière a à lui  faire ^ & je  le  lui  adrefTe  id  ^ au  nom  de  la 
pr-ovîî!C2  du  Poitou  dont  j^’ai  l'honneur  d'‘être  Fun  des 
Repréfentans  ; mais  je  dois  auiH  rendre  hommage  au 
courage  de  M.  Chappelier  , l’un  des  Membres  du 
Comité  qui  a attaqué  individuellement  & avec  énergie 
cette  même  motion. 


paree  ou  appuyee;  on  pense  que  la  supeTiorite 
d'un  tribunal  sur  un  autre  est  incompatible  avec 
le  maintien  de  Tegalite  et  delà  liberté  politiques; 
je  ne  crains  point  de  contredire  cette  assertion,  je 
le  fais  même  avec  confiance , parce  que  je  me 
fonde  sur  notre  constitution;  en  effet,  j’y  vois 
d’abord  le  corps  législatif  supérieur  de  tous  les 
corps  administratifs  ; 20.  les  assemblées  de  dépar- 
tement  qui  ont  directement  autorité  sur  celles  de 
district  : voici  les  termes  de  fart.  3 du  décret , 
qui  détermine  leur  organisation  ; « les  administra- 
» lions  de  district  ne  participeront  à ces  fonctions 
» que  sous  rautorité  interposée  des  administra- 

lions  de  département  ». 

3 O.,  Je  vois  les  assemblées  de  district  même  qui 
sont  supérieures  des  municipalirés,  suivant  l’article 
55  du  décret,  qui  contient  leur  organisation  et"* 
qui  porte  , « les  corps  municipaux  seront  entiére- 

» ment  subordonnés  aux  administrations  de  dé* 

« 

» partement  et  de  district  pour  tout  ce  qui  con- 
» cerne  les  fonctions  qu’ils  auront  à exercer  par 
» délégation  de  l’administration  ». 

On  ne  peur , Messieurs , reconnoître  plus  for- 
mellement que  vous  ne  l’avez  fait  par  ces  décrets  , 
îa  supériorité  d’un  corps  sur  un  autre,  votre  cons- 
titution l’a  consacrée;  et  lorsque  vous  n’y  avez  vu 
aucun  danger  à l’égard  du  corps  îégislatif  et  des 
corps  administratifs,  lorsque  vous  n’avez  pas  re- 
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garde  qu’elle  put  porter  atteinte  à Fegalitëpolitique 


comment  pourriez-vous  penser  autrement  à l’e'gard 
des  tribunaux  ? Les  uns  et  les  autres  ne  seront-ils 
pas  composés  des  mêmes  citoyens  ! Les  membres 
des  tribunaux  ne  seront-ils  pas  élus  par  le  peuple 
comme  ceux  des  corps  administratifs  ; tous  ne 
seront-ils  pas  également  nommés  puur  un  tems 
déterminé  I Ne  vous  propocie-t-on  pas  même  à 
l’égard  des  juges  des  tribunaux  supérieurs^  une 
précaution  faite  pour  vous  rassurer  ! C’est  de  dé- 
créter « que  la  distinction  des  deux  degrés  de 

jurisdiction  n’établit  aucune  différence  ni  siipé- 
» riorité  personnelle  entre  les  juges  ,que  tous  sont 
» égaux  en  caractère  , que  les  juges  d’appel  n’ont 
» de  pouvoir  que  sur  les  jugemens  qui  leur  sont 
^ déférés  et  n’en  ont  aucun  sur  les  juges  qui  les 
* V ont  rendus  (O* 

N’est-il  pas  évident  que  par- là  il  y aura  une 
supériorité  de  corps  et  non  d’individus , supériorité 
qui  ale  précieux  avantage  qiLon  n’a  pu  mécon- 
r.oitre  d’exciter  l’émulation  en  engageant  les  mem- 
bres des  tribunaux  de  district  à devenir  dignes  de 
parvenir  aux  tribunaux,  dont  les  fonctions  seront 
plus  d liXiciles  et  plus  importantes  j Lauteur  de  la 


(i)  Article  7^  du  titre  4 du  nouveau  projet  fur  Tordre 
diciaire  ^ propofé  par  le  Comité  de  Conilitution, 


\, 
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îTii^iion  â oublie  vos  precedens  décrets  ^ lorsqu  il  â 
âpperçu  dans  cette  émulation  1 inconvénient  de 
rendre  les  juges  de  district  peu  attaches  a leur 
place  ^ mais  il  faudra  bien  pour  leur  bonheur  quils 
y tiennent  peu  par  façon  de  penser , puisque  la 
I loi  ne  les  y appelera  que  pour  six  ans , ainsi  leur 
ambition  sera  parfaitement  d accord  avec  la  cons- 
titution. 

Si  vous  pouviez , Messieurs , voir  du  danger 
dans  cette  supériorité  de  tribunaux , si  vous  vous 
décidiez  à larejetter;  revenez  avec  empressement 
sur  vos  décrets,  abjurez  alors  ce  qui  doit  vous 
paroître  une  erreur  j détruisez  ces  cinq  cent  cin** 
quante  districts  supérieurs  de  48  mille  municipa- 
lités , anéantissez  ces  8 3 départemens  supérieurs 
des  550  districts  et  des  48  mille  municipalités  ; 
mais  ne  vous  arrêtez  pas  là,  Messieurs,  portez  le 
courage  à son  dernier  degré  , et  puisqu  il  s agit  du 
salui  de  la  Patrie,  ne  craignez  point  detre  homi- 
cides , armez  ~ vous  de  la  foudre  contre  vous- 
même,  et  disparoissez  à votre  propre  voix,  car 
enfin  vous  êtes  un  corps  supérieur  d’environ  50 
milleautres  corps. 

Mais  reconnoissez  plutôt.  Messieurs , "que  la 
supériorité  des  corps  quelsqu  ils  soient , et  par 
conséquent  celle  des  tribunaux  est  parfaitement 
compatible  avec  l égalité  politique  , et  pour  le 
succès  de  la  régénération  de  1 Empire  Français  que 


foüs  âŸèz  éntféprise  ; consolidez  votre  existence  ^ 
Celle  clé  vos  successeurs  et  des  corps  qui  doivent 
être  leurs  c6-operateurs  après  avoir  ëtè  les  vôtres. 

Voyons  k la  liberté  se  trouve  plus  exposée  par 
rétàblissêrhéiit  'des  tribunaux  supérieurs  ; on  vous 


fâît  craindre  que  cette  supériorité  ne  leur  donne 
dés  forcés  pour  attaquer  avec  suctès  la  Consti- 
tution. 


Je  ne  viens  pôint 


t)ïivra‘ge , 


c'ési  à 


Messieurs , ênceh'^er  votre 
ion  rendue  au  calme  et  à la 


fédexiôri  à lé  juger;  lé  Roi  n’a  rien  négligé,  pour 


sèc'onder  la  volonté  que  vous  avez  eue  de  faire 
jouir  le  Peuplé  Français  de  la  liberté  , ce  n'est  qu’én 
abusant  qu’il  peut  la  perdre;  élever  une  digue  ca- 
pable d’arrêter  le  torrent  delà  licence  est  peut-être 
Une  entreprise  aussi  digne  de  vous  que  le  fonde- 
ment de  la  liberté  même. 

Sur  quoi  peut  donc  être  fondéécette  crainte  què 
Ton  conçoit  des  tribunaux  supérieurs,  dont  les  mem- 
bres sont  si  peu  nombreux  et  le  ressort  si  circons- 
crit \ Je  parle  de  ceux  que  le  comité  vous  propose 
dans  le  titre  4 de  son  dernier  projet. 

Si  jamais  ces  tribunaux  poüvolenî  se  livrer  i 
l’idée  dé  projets  sinistres^  n’auroient-ils  pas  pour 
les  arrêter  et  toutes  ces  municipalités  dont  ils  seront 
entourés^  et  toutes  les  assemblées  de  district  et  db 
département,  et  la  haute  cour  nationale , et  le  corps 
législatif  qui  doit  être  permanent  en  ce  sens  qu’il 


tiendra  annuellement  une  session^  et  que  5es 
membres  seront  toujours  prêts  à se  réunir;n  auront- 
ils  pas  enfin  devant  eux  & l’opinion  publique  & 
la  liberté  de  la  presse. 

Ha  ! Messieurs,  si  tous  ces  remparts  dont  vous 
avez  entourés  la  liberté  publique  sont  insuffisans^ 
elle  n’est  plus  qu’une  cbimere  qui  n’a  été  imaginée 
que  pour  faire  le  tourment  des  hommes.  On  se 
plaît,  pour  nous  intimider,  à comparer  aux  an- 
ciennes cours  les  tribunaux  d’appel  que  le  comité 
propose,  et  à nous  faire  appréhender  qu'ils  parvien- 
nent au  même  degré  de  pouvoir  : comment  peut-on 
présenter  cette  idée  de  bonne-foi  ! Qui  ignore  que 
la  véritable  cause  de  la  puissance  des  cours,  c’étoit 
la  part  quelles  prenoient  à la  législation  &.  à lad- 
mini  stration  ? Mais  l’avoient-elles  usurpée  ? Ne 
l’avoient-elles  pas  plutôt  reçu  de  la  Nation  meme, 
des  Etats-Généraux  ? Et  lorsque  loin  de  l’accorder 
aux  nouveaux  tribunaux  d’appel,  la  Nation  par 
votre  organe,  prononce  qii  iis  y seront  totalemenc 
étrangers  ; lorsqu’elle  les  environne  d’autant  de 
surveillans  ; ce  seroit  une  crainte  bien  chimérique 
que  celle  que  pourroient  faire  concevoir  ces  corps 
à l’égard  de  la  liberté , vous  ne  pourriez  vous  y 
livrer  sans  trahir  les  intérêts  de  la  Patrie,  puisque 
l’effet  de  cette  crainte  seroit  d’organiser  le  pouvoir 
judiciaire  d’une  maniéré  qui  le  rendroit  incapable 
de  remplir  son  objet. 
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Je  ne  crois  pas  m’abuser,  je  pense  comme  Je  l’ai 
âit,  que  si  les  tribunaux  supérieurs  pouvoient  don- 
ner des  inquiétudes , elles  devrcient  être  communes 
aux  corps  administratifs  ; il  me  semble  qu’alors  il 
seroic  heureux  de  pouvoir  ieur  présenter  les  tribu- 
naux supérieurs  comme  un  contre  poids. 

Les  deux  principaux  rnorifs  que  l’on  vous  pré- 
sente pour  faire  reietter  les  tribi.uiaux  dont  je  viens 
de  parler,  ei  pour  y substituer  cec  étrange  appel 
de  District  à District,,  me  paroissent  donc  sans 
réalité. 


Qu’ilme  soit  permis  d’ailleurs , de  vousrappeîer 
à vous-même  , je  veux  dire  à vos  propres  décrets; 
celui  du  premier  Mai , porte  « il  y aura  deqx  degrés 
>>  de  jurisdiction  en  manere  civile  >>.  Or,  si  vous 
adoptiez  les  tribunaux  de  District,  juges  les  uii? 
à l’égard  des  autres , vous  conrraririez  ce  premier 
cléçrer,  car  les  plaideurs  pourroient  bien  avoir  deux 
iu^emens  dans  une  même  aîfaire  ^ mais  tous  les  deux 
devant  des  tribunaux  de  même  nature  , de  même 
composition,  de  même  pouvoir;  on  passeroic  par 
deux  e'preiîves  de  jugemens,  mais  non  par  deux 
degrés  de  jurisdiction,  car  dans  r^otre  langue,  le 
mot  degré  emporte  avec  lui  1 idée  d’élévation  com- 
parative, il  n’y  a point  de  degré  pii  tout  est  de 
niveau  , il  n’y  en  a que  quand  il  y a élévation  ou,; 
supériorité  d'un  côté,  et  infériorité  de  l’autre , ainsîj 
pour  qu’il  existe  deux  degrés  de  jurisdiction , il  faut 
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que  l’on  puisse  appeller  non  pas  d’une  jurisdiqnan 
à üue  autre  seulement,  mais  d’une  jurisdiction  infe% 
fleure , à une  supérieure:  ; c’est  donc  une  çonsd-» 
quence  necessaire  du  de'cret  que  j’ai  cité,  qu’on 
établisse  une  classe  de  tribunaux  supérieure  aux 

i 

autres.  Et  je  crois  avoir  prouvé  que  leur  existence 
est  parfaitement  compatible , avec  l’égalité  et  la 
liberté  politique. 

Voyons  si  cet  établissement  n’est  pas  nécessaire 
à la  bonne  administration  dç  la  justice , et  si  le 
mode  que  l'on  veut  y substituer,  n’est  pas  des^ 
tructif  de  cet  avantage.  / 

Qn  a dit  et  même  répété  dans  cette  tribune  que 
ce  qui  intéressoicleplus  un  plaideur,  ce  n’étoitpas 
le  gain  ou  la  perte  de  son  procès^  mais  bien  de  ne 
pas  éprouver  de  délai  , de  déplacement,  et  de 
dépense  capable  de  détruire  ou  d’altérer  sa  fortune; 
je  n’examinerai  pas  jusqu’à  quel  point  cette  asser- 
tion peut-être  vrai  quand  on  l'applique  aux  affaires 
qui  ne  sont  pas  d’un  grand  intérêt  absolu , mais  je 
la  nie  si  on  l’applique  à un  procès  qui  compromet 
la  vie,  l’état,  Thonneur  et  la  fortune  entière  d’un 
citoyen. 

Sans  doute  celui  qui  aura  plaidé  pour  un  de  ces 
intérêts  majeurs , aura  gémi  en  attendant  son  juge- 
ment , et  gémira  encore  après , sur  les  délais , les 
déplacemens  et  la  dépense  que  son  procès  lui  aura 
eceasionés  , mais  malgré  louies  ses.  peines , il  $e 
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trouvera  encore  heureux  par  le  jugement  qui  lui 
auraassuréla  vie , qu’une  injustice  lui  faisoicperdre^ 
î honneur  qu'celle  lui  au  roi  t ôté  aux  yeux  de  ses 
concitoyens  ; $on  état  dont  l’ignorance  l’eut  privé; 
et  le  reste  de  la  fortune,  que  le  défaut  de  lu n>i ère 
ou  l’inexpérience  lui  eussent  si'avi  ; celui , au  con- 
traire, qui  dans.  î’un  de  ces  cas  aura  reçu  dans  ses 
propres  foyers,  un  jugement  aussi  prompt  que  peu 
coûteux,  mais  injuste, sera  à jamais  inconsolable; 
je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  personne  de  bonne  foi 
qui  ne  reconnoisse  que  ma  réflexion  est  juste. 

Ainsi  donc , lorsqu’il  s’agit  d’intérêts  majeurs,  tels 
que  ceux  que  j’ai  énoncés , l’objet  essentiel  pour 
les  parties,  c’est  d’obtenir  une  justice  parbiite, 
elles  désirent  que  leurs  procès  ayeni  un  jugement 
proiT’.pt,  facile  et  peu  coûteux  n\:iis  par  dessus  tout 
elles  veulent  une  justice  parfaite;  c’e-t  donc  aux 
moyens  qui  peuvent  i’assiirer  que  l’on  doit  s’atta- 
cher lorsque  l’on  s’occupe  de  deteniiiiier  l’étendue 
de  compétence  que  l’on  peut  donner  aux  tribunaux. 

Quand  un  peuple  par  l'efFet  de  son  extrême  civi- 
iisarion  , à des  rapports  très-compliqués,  lorsque 
ses  conventions  et  ses  rransactions  sont  très  -variées , 
quand  son  commerce  et  ses  relations  s’étendent  aVec 
TOUS  les  peuples  de  l’univers,  quand  il  est  uni  avec 
les  babitans  d’un  autre  hémisphère , sa  législation  ne 
peut-être  que  très  cojp.posée , et  elle  devfient  nécés- 
sairement  une  science  que  l'on  ne  peut  acquérif 
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^U6  par  une  etude  particulière , et  avec  le  secours 
des  lumières  generales  > sans  lesquelles  on  est  inca- 
pable de  tout  succès.  Il  faut  donc  que  le  juge  charge 
de  1 application  des  loix  , en  soit  instruit , il  est  neces- 
saire qu’il  ait  des  lumières,  l’amour  del’ëtude  , et 
celui  de  son  état , 6c  ce  qui  n a pas  besoin  de  preuve  * 
il  doit  essenriellemenr  être  intègre. 

Cependant  cette  reunion  de  qualités  indispen- 
sables dans  le  magistrat  civil , 6c  qui  doivent  exis- 
ter au  pîü3  haut  degré  possible  dans  ceux  qui  sont 
chargés  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les  ma- 
tières les  plus  difficiles  6c  les  plus  importances  : 
cette  reunion  de  qualités  n est  que  l’appanage  d’un 
pedt  nomore  d hommes,  on  ne  peut  donc  chercher 


les.jugesd  une  telle  compétence  que  dans  le  cercle 
étroit  qui  renferme  ces  hommes  capables. 

Comment  d’après  cela  se  flatter  d’en  trouver 
assez  pour  for^ierles  cinq  cent  cinquante  tribunaux 
de  district  qurdoivenr  exister  en  France  au  ferme 
de  vos  décrets;  j ignore  de  combien  de  sujets  on 
voudroit  composer  chacun  de  ces  tribunaux  dans  la 


supposition  qu  ils  seroienr  juges  d’appels  en  dernier 
ressort  des  matières  les  plus  importantes  : mon 
opinion  personnelle  est  que  le  nombre  de  six  est 
tiès-au-dessous  de  ce  qui  seroit  nécessaire^  mais 
quand  il  seroit  suffisant,  ilfaudroir  troismille  cinq 
cent  sujets  doués  de  cette  réunion  de  aualit^s 
que  je  crois  qui  doivent  paroître  in- 
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dispensables  à tout  homme  raisonnable,  8c  cer- 
tainement la  France  n’a  poiPxt  dans  son  sein 
une  telle  richesse  : je  pense  même  qu  elle  en 
est  fort  éloignée  ^ car  enfin  l’arc  de  juger  est 
comme  tous  les  autres , pour  le  bien  exercer  , il  faut 
l’avoir  pratiqué. 

Qu’il  me  soit  encore  permis,  MM. , de  vous  faire 
une  réflexion,  dans  les  corps  nombreux  , ilv  n’est 
peut-être  pas  nécessaire  que  tous  les  membres  ayent 
la  même  étendue  dbnstruction , il  peut  suffire  quil 
y existe  un  foyer  capable  de  répandre  la  lumière, 
mais  dans  un  corps  composé  de  peu  de  personnes, 
si  toutes  ne  sont  pas  parfaitement  instruites,  le 
plaideur  sera  victime  de  1 ignorance. 

Et  quand  par  impossible  on  auroit  un  nombre 
suffisant  de  sujets  éclairés  pour  composer  ces  tri- 
bunaux, trouveroit-on  dans  chaque  district,  assez 
d’hommes  profonds  dans  la  science  des  loix  pour  , 
aider  de  leurs  lumières,  et  les  juge/  et  les  parties 
non  sans  doute  et  iis  seront  d autant  plus  rares  que 
les  plus  dignes  seront  entres  dans  les  tiibunaux. 

D’ailleurs , c’est  auprès  des  cours  et  des  grands 
sieges  que  se  trouvent  aujourd  hui  la  plupart  des 
jurisconsultes  consommes,  les  tribunaux  de  districts 
sont  presque  tous , ou  du  moins  le  plus  grand 
nombre  placés  dans  de  petites  vihes , beaucoup 
même  dans  des  bourgs  ou  villages  : croit-on  que 
dés  avocats  formés  par  l’expérience  et  qui  seront 


C M ) 

d’un  certain  âge  se  déplaceront  facilement  ^ qu  ils 
quitteront  leurs  habitudes  > leur  famille  ? non  sans 
doute.  , 

J ajoutequesi  l’onadoptoit  l’organisation  que  je 
combats , il  n y auroit  plus  ni  juges  ni  avocats  j)ro-= 
fonds  5 parceque  les  affaires , d’une  grande  difficulté 
et  d’une  importance  majeure  se  trouvant  répandues 
dans  les  5 50  tribunaux  de  district,  les  juges  et  les  avo- 
cats n’aufoient  que  très-peu  d’occasions  d’en  faire  la 
marier^ de  leur  occupation,  eti^  cependant  ce 
n’est  que  par  l’habitude  déconsidérer  de  grands  ob- 
jets et  celle  d’en  faire  le  sujet  de. ses  études  et  de 
ses  conceptions  qu’on  acquière  une  grande  capacité 
en  quelque  genre  que  ce  soir.  Il  me  paroit  donc 
de  toute  évidence  que  sous  tous  les  rapports , la 
proposition  qui  vous  est  faite  de.  rendre  tqus  les 
tribunaux  de  district  jugCo  en  dernier  ressort  des 
matières  les  plus  importantes  est  inadmissible  , 
qu’en  l’adoptant  on  iivreroit  l’administration  de 
la  justice  à des ‘hommes  incapables  de  la  rendre, 
ei  que  par  ce  système  , on_  exposeroit  la  généra- 
tion présente  , au  moins,  à être  victime  d’une 
constitution  que  vous  desirez  qui  fasse  le  bonheur 
<le  toutes. 

Lorsque  je  fais  attention  qu’il  est  à présumer 
que  par  l’effet  d’une  prévention  bien  ou  mai  fon- 
‘ dée  contre  tous  ceux  qui  avoient  un  caractère  pu« 
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blic  dans  l'ancien  régime  , les  nouveaux  triîju- 
iiaux  seront  composes  ^ en  general , d hommes 
etrangers»à  la  profession  de  juges  ; je  l’avoue  , 
Messieurs , le  projet  contre  lequel  je  réclame  me 
sàisitd’effroi  ; quel  spectacle  , en  effet , que  ce- 
lui de  tous  les  Français  > dont  la  vie  , l’état  , 
l’honneur,  et  les  propriétés  dépendent  journelle- 
ment de  la  décision  de  questions  tellement  diffi- 
ciles, qu’elles  exigent  toiit>à-la-fois  et  de  grandes 
lumières  et  une  longue  habitude  de  juger|^  Livrés 
à l’ignorance  d’une  multitude  d’hommes  qui  n’au- 
ront meme  aucune  expérien^ce  dans  fart  de  juger; 
je  vous  conjure  , Messieurs,  au  nom  delà  patrie, 
de  vous  pénétrer  de  l’idée  d’un  tel  malheur  ! si 
je  ne  m’arrête  pas  à la  développer,  c’est  que  ju- 
geant de  l’impression  qu’elle  est  dans  le  cas  de 
vous  faire,  par  celle  que  j’en  ressens  moi-même, 
je  crois  qu’il  suffit  de  vous  la  présenter. 

Je  crois  donc  que  pour  procurer  aux  justicia- 

il  importe  de 

leur  assurer , ont  doit  rejetter  la  proposition  qui 
vous  est  faite  de  rendre  chaque  tribunal  de  districr 
juge  en  dernier  ressort,  de  toute  matière.  Je  pense 
qu’au  contraire  l’on  doit  adopter  les  tribunaux 
d’appel  proposés  par  votre  comité,  en  leur  don- 
nant , suivant  son  projet,  un  ressort  de  3 ou  4 de- 
partemens. 


/ 
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Je  vais  prouver  que  ce  plan  assure  au  plaideur 
la  facilite  et  la  promptitude  des  jugemens  autant 
que  féconomie. 

Il  ne  faut  pas , sans  doute  ^ que  les  tribunaux 
soient  trop  éloignés  des  justiciables , mais  la  proxi- 
mité de  ceux  d appel  inte'resse  beaucoup  moins 
Je  plaideur  que  celle  des  juges  de  première  ins- 
tance ; c’est  devant  ceux-ci  que  se  fait  l’instruc- 
tion des  affaires  : c’est  là  que  se  forme  le  procès; 
souvent  il  est  ne'cessaire  que  les  parties  donnent 
elles-mêmes  des  renseignemens  sur  les  faits  ^ ou 
des  explications  sur  les  pièces , même  à l’égard 
des  gens  non  - lettrés , on  n’a  pas  souvent 
d’autre  ressource  que  de  les  entendre  pour  connoître 
leurs  aiîaires  et  pour  nàettre  leur  procès  dans 
un  état  d instruction  convenable  , quelquefois 
ils  y suppléent  auprès  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  les  défendre  dans  les  tribunaux  , par  l’organe 
des  praticiens  ignorans  , donc  1 existence  fait  le 
malheur  des  campagnes  où  ils  entretiennent  l’amour 
delà  chicanne,  dont  ils  savent  profiter  ; pour  dé- 
livrer nos  campagnes  de  ces  vampires  qui  les  dé- 
vorent, il  est  essentiel  que  les  juges  de  première 
instance  soient  à portée  de  tous  les  plaideurs,  afin 
que  ceux-ci  puissent  recourir  directement  aux  dé- 
fenseurs et  aux  conseils  qu’ils  y trouveront  et  qui  de^ 
vronc  instruire  leurs  affaires,  il  y aura  même  uns 
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grande  économie  pour  les  parties , celle  de  n av®ir 
qu’un  défenseur  au  lieu  de  deux.  ^ 

C’est  encore  devant  les  premiers  juges  que  s exé- 
cutent les  jugemens  interlocutoires,  tels  que  les 
enquêtes  , informations  , interrogatoires  sur  les 
faits  et  articles,  vérifications  d’écritures,  etc.:  et 
comme  la  présence  des  parties  ou  d’autres  per- 
sonnes du  pays  est  nécessaire  pour  ces  difFerenS 
actes  de  justice,  c’est  un  avantage  précieux  pour 
le  plaideur  que  le  tribunal  où  ils  ont  lieu  soit  peu 
éloigné  de  lui. 

Mais  tous  ces  motifs  de  rapprocher  des  jus- 
{iciables  les  juges  de  première  instance  disparois- 
sent  à l’égard  de  ceux  des  causes  d’appel;  i®^. 
total'-ment  pour  l’exécution  des  jugemens  interlo- 
cutoires , et  même  pour  celle  des  jugemens  du 
fond,  parce  qu’on  peut  les  renvoyer  devant  les 
premiers  juges  : 3°.  à l'égard  de  l’instruction  , elle 
est  faite  en  première  instance  , et  s il  y a quelque 
' changement  à porter  en  cause  d’appel , on  a peu 
besoin  du  secours  des  parties  puisque  tous  ceux 
quelles  sont  dans  le  cas  de  donner. sont  consignés 
par  écrit  dans  les  moyens  exposés  'devant  le  pre- 
mier juge, et  alors  un  simple  mémoire  rédige  par 
premier  défenseur  suffit  ; le  plus  ordinairement 
même  l’instruction  n’a  pas  besoin  d’être  changée , 
ni  augmentée  , en  cause  d’appel,  en  général  c est. 
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pas  l’ignorance  des  praticiens,  que  la  première 
instructionse  troure  défectueuse  ^ ou  insuffisante 
pour  la  cause  d’appel,  plus  souvent  encore  peut- 
être  c’est  l’aviditë  des  défenseurs  en  cause  d’appel, 
qui  les  décide  à ajouter  à la  première  instruction. 

C’est  donc  avec  fondement  , que  j’ai  avancé 
que  la  pluspart  des  motifs  qui  sollicitoient  en  faveur 
des  justiciables  la  proximité  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  , n’existoit  pas  à l’égard  de  ceux 
d^appel.  Si  un  plaideur  devant  les  juges  de  cette 
classe  croit  avoir  un  grandintérét  à en  être  rapproché 
c'est  pour  êtreplu^  à portée  de  solliciter  la  justice, 
mais  il  faut , Messieurs , que  de  sages  réglemens 
rendent  inutiles  ces  sollicitations  qui  avilissent  ceux 
qui  les  pratiquent , et  dégradent  le  magistrat  auquel 
elles  s’adressent;  il  faut  comme  votre  comité  vous 
la  proposé  que  le  juge  soit  obligé  par  la  loi  de  pro- 
noncer sans  retard  sur  une  cause  qui  est  en  état 
d’être  décidée,  il  faut  enfin  que  des  régies  faciles 
à prescrire  sur  la  procédure  à tenir  en  cause  d'appel 
et  sur  les  déLii  à observer,  évitent  au  plaideur  la 
pfine  et  la  dépense  d’un  déplacement  pour  faire 
mettre  son  procès  en  état  de  recevoir  reglement. 

Ces  lüix  devenant  la  sauve-garde  des  parties,  à 
lépoque  ou  les  tribunaux  auront  au  plus  haut  dé- 
gré  la  confiancê^ublique , puisquiils  ne  seront  foT^ 
mes  que  parle  choix  du  peuple , nous  serons  sans 

r 
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intérêt  pour  nous  raprocher  des  tribunaux  d'appeî, 
et  nous  nous  nous  appercevrons  peu  de  la  distance 
qui  pourra  être  entre  eux  et  nous  ^ elle  sera  d ail- 
leurs peu  considérable  , dès  que  leur  ressert 
n ’excedtra  pas  trois  ou  quatre  dèpartemens  com- 
me le  comité  le  propose.  Dans  cette  distribution 
de  tribunaux  d’appel,  les  justiciables  seront  assuré^ 
dune  justice  prompte , facile  et  peu  dispendieuse; 
mais  aussi  elle  permettra  de  trouver  un  nombre 
de  juges  éclairés  suflisant  pour  assurer  aux  ptai- 
deurs  la  perfection  de  la  justice. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  conclus  a ce 
que  l’assemblée  nationale  décrété. 

que  Us  tribunaux  dd  dés  trie  t , ne  seront  f 
juges  déappel  que  des  jugemens  rendus  dans  le 
ttvritoive  dont  ils  feront  juges  depreirtiere  inflance^ 
2®.  Que  les  appels  des  juges  de  difiriâ  feront 
portés  à des  tribunaux  jpécialement  établis  pour 
les  recevoir  et  juger  en  dernier  reffort  lefquels  com^ 
prendtont  trois  ou  quatre  dèpartemens, 

3®.  Que  Ion  choisira  pour  fixer  le  fié ge  de  ce ^ 
tribunaux  d^ appel  les  villes  qui  feront  jugees  les 
plus  fusceptibles  de  recevoir  de  tels  etablissement. 


pe  rimprimerle  de  J.  Girouard  > rue  de  Greu&ll® 
S.  Honoré  , en  face  des  Fermes. 


